Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’examen de la politique commerciale de l’Union
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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen se félicite de la révision de la politique commerciale de l’Union, qui tient compte des perturbations causées par la pandémie de COVID-19 et de l’augmentation des comportements protectionnistes dans le monde. Il note la nécessité d’intégrer la politique commerciale dans le pacte vert pour l’Europe et la poursuite des objectifs de développement durable (ODD). Il salue en outre le débat sur le concept d’«autonomie stratégique ouverte», mais invite la Commission à fournir de plus amples informations sur son contenu et à préciser que ce concept sera compatible avec les obligations internationales de l’Union, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) occupant une place centrale (paragraphe 2).
Le Parlement invite la Commission à étudier comment renforcer la résilience des chaînes d’approvisionnement de l’Union, en explorant les avantages potentiels d’un stock stratégique, en encourageant la diversification et la délocalisation de proximité, notamment dans les pays du voisinage (paragraphe 4). Il souligne que ces mesures devraient être guidées par une analyse approfondie secteur par secteur et ne devraient pas avoir d’effets négatifs sur les consommateurs ou les opérateurs économiques (paragraphe 5). Il invite également la Commission à mettre en évidence les secteurs et matières premières stratégiques et à apporter un soutien proactif aux entreprises, et en particulier aux petites et moyennes entreprises (PME). Afin d’accroître la sécurité alimentaire, il insiste sur la nécessité de maintenir les voies vertes ouvertes et d’accroître la transparence le long des chaînes de valeur alimentaires (paragraphe 6).
Le Parlement réaffirme l’attachement de l’Union au système commercial multilatéral ouvert et fondé sur des règles avec, au cœur du système, une OMC réformée. Il invite la Commission à intensifier sa participation au sein des instances internationales, telles que la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l’Organisation internationale du travail (OIT), et à œuvrer à la modernisation ambitieuse de la fonction de négociation et des règles de l’OMC (paragraphe 7). Il insiste également en faveur d’une réforme de l’organe d’appel de l’OMC fondée sur un système de règlement des différends à deux niveaux pleinement opérationnel (paragraphe 8).
Reconnaissant que les pratiques de distorsion peuvent avoir des répercussions négatives sur les conditions équitables, le Parlement invite la Commission à approfondir sa coopération avec les partenaires stratégiques et se félicite des discussions en cours pour atténuer les distorsions dues aux subventions industrielles. Il invite également la Commission à rechercher des solutions pour empêcher les transferts forcés de technologies (paragraphe 9). Il fait part de sa préférence pour le multilatéralisme, mais reconnaît la nécessité d’accords plurilatéraux. Il souligne l’importance d’un accord sur les subventions à la pêche au sein de l’OMC, qui tienne compte des conséquences pour les pays en développement et les pays les moins avancés (paragraphe 10). Il appelle également à la conclusion d’un accord plurilatéral sur le commerce électronique qui faciliterait la circulation commerciale transfrontière des données dans le respect de la réglementation sur la confidentialité des données et à un renforcement de la protection des consommateurs afin d’améliorer la détection des contrefaçons dans le commerce électronique. Il attend avec intérêt la 12e Conférence ministérielle de l’OMC en 2021 et appelle de ses vœux l’adoption d’un texte consolidé d’ici la fin de l’année 2020 (paragraphe 11).
Le Parlement invite la Commission à surveiller, à analyser et à contrer les nouveaux obstacles au commerce, tels que les restrictions en matière de transport, ainsi qu’à élaborer des critères communs pour l’octroi de subventions axées sur la durabilité et destinées à la relance post-pandémie. Il invite la Commission à mettre à jour l’accord de l’OMC sur les produits pharmaceutiques, tout en explorant les possibilités de lancement d’une initiative plurilatérale concernant les produits de santé (paragraphe 12).
Le Parlement presse la Commission à élaborer un programme transatlantique positif (paragraphe 13). Il demande que soient réalisés des progrès ambitieux dans les négociations sur l’accord global d’investissement avec la Chine. Il insiste également sur la nécessité d’aborder la question de la réciprocité dans des domaines tels que les marchés publics et l’égalité des conditions de concurrence. Il invite également la Commission à commencer l’étude exploratoire et l’analyse d’impact afin d’engager officiellement les négociations avec Taïwan dès que possible (paragraphe 14). En ce qui concerne l’Afrique, il demande que soit adoptée une nouvelle approche afin de réorienter les relations économiques, commerciales et d’échange et de promouvoir un commerce équitable et éthique, fondé sur les principes de solidarité et de coopération et concordant avec la politique de développement de l’Union (paragraphe 15).
Le Parlement demande instamment à la Commission d’inclure des chapitres consacrés aux PME dans les accords commerciaux, d’appuyer l’utilisation de ces accords par les PME et de s’attaquer au problème des coûts que les PME doivent assumer pour se conformer à la législation qui touche les échanges commerciaux. Il invite également la Commission à entrer le plus tôt possible en contact avec les entreprises lorsque de nouveaux portails d’information sont mis en place (paragraphe 16). Il prie instamment la Commission de garantir la compétitivité avec sa proposition de mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, et l’invite à développer des idées, en tenant compte, entre autres, du document officieux des Pays-Bas et de la France. Il invite en outre la Commission à étudier la possibilité de procéder à une analyse d’impact ex post et à adopter des clauses de réexamen pour aligner les accords de libre-échange (ALE) existants sur le pacte vert pour l’Europe (paragraphe 18). Le Parlement demande à la Commission de garantir la mise en œuvre effective des ALE existants, y compris des chapitres sur le commerce et le développement durable, et d’envisager un mécanisme fondé sur des sanctions en dernier ressort. Il demande également des mesures complémentaires en matière de diligence raisonnable et de chaînes d’approvisionnement durables, y compris en ce qui concerne des questions telles que le travail forcé ou le travail des enfants (paragraphe 19).
Le Parlement invite la Commission à adopter la proposition de nouveau règlement relatif à l’application d’un système de préférences généralisées (SPG), éventuellement en vue d’accroître le nombre de pays s’engageant à appuyer le régime SPG+ (paragraphe 20). Il invite également la Commission à ouvrir des enquêtes sur les pratiques commerciales déloyales dès qu’un préjudice survient (paragraphe 21). Se félicitant de la nomination du responsable européen du respect des règles du commerce, il invite ce dernier à collaborer avec lui en vue de garantir le respect, par les partenaires commerciaux, des engagements pris avant la ratification des accords (paragraphe 22). Le Parlement invite la Commission, après des enquêtes approfondies, à combler les lacunes attestées de la boîte à outils en matière de commerce et d’investissement, à proposer une législation visant à réviser la loi de blocage, et à adopter un nouvel instrument permettant de contrer les mesures coercitives prises par des pays tiers, à la suite d’une analyse d’impact (paragraphe 24).
Le Parlement demande que des progrès soient réalisés dans les négociations sur un instrument relatif aux marchés publics internationaux afin de garantir une réciprocité plus solide. Saluant la publication du livre blanc sur les subventions étrangères, il invite également l’ensemble des États membres à recourir à tous les outils disponibles de filtrage des investissements directs étrangers (IDE) afin d’évaluer les investissements et acquisitions potentiels à la recherche de menaces à la sécurité des infrastructures critiques dans l’Union (paragraphe 25). Il regrette l’extrême lenteur qui caractérise la suppression par les États membres des traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union et presse la Commission de prendre des mesures lorsqu’il le faut, conformément à l’arrêt rendu par la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire Achmea. Le Parlement invite également la Commission à poursuivre ses efforts en faveur de la définition d’un cadre de protection et de facilitation des investissements à l’intérieur de l’Union (paragraphe 26). Soulignant les conséquences liées au genre des accords de libre-échange équitables, il invite la Commission et le Conseil à soutenir l’ajout d’un chapitre spécifique sur la dimension de genre dans les accords de commerce et d’investissement de l’Union (paragraphe 27). Enfin, il invite la Commission à assurer un suivi des propositions émises par les groupes consultatifs internes et à mieux communiquer sur les bénéfices de la politique commerciale pour tous, afin d’accroître la transparence et de renforcer la sensibilisation des citoyens (paragraphe 28).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la contribution apportée par le Parlement européen à la révision de la politique commerciale au moyen de cette résolution. L’objectif de la révision de la politique commerciale est de définir une nouvelle orientation à moyen terme pour la politique de l’Union en matière de commerce et d’investissement, qui réponde à la fois aux nouveaux défis mondiaux auxquels l’Union doit faire face et tienne compte des enseignements tirés de la crise de la COVID-19. Cet exercice sera conclu par l’adoption d’une nouvelle communication, qui abordera bon nombre des problèmes soulevés dans cette résolution du Parlement européen. Sans préjuger de cette prochaine communication, la Commission souhaite faire les remarques suivantes sur les principaux points soulevés dans la résolution du Parlement.
Paragraphe 2: l’objectif de la révision de la politique commerciale est de déterminer comment la politique de l’Union en matière de commerce et d’investissement pourrait contribuer à relever les nouveaux défis mondiaux, tels que la crise du système commercial fondé sur des règles ou le changement climatique, tout en maximisant la contribution à la relance de l’économie européenne et mondiale après la crise de la COVID-19. La Commission se félicite du soutien exprimé à l’égard du nouveau concept d’«autonomie stratégique ouverte» et rappelle que l’objectif de ce modèle est de permettre à l’Union de récolter tous les bénéfices d’une économie mondiale ouverte, lui permettant d’occuper une position forte sur la scène internationale, de jouer un rôle de premier plan dans une coopération internationale (et un multilatéralisme) essentielle, et de prendre, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, les mesures nécessaires pour renforcer sa résilience et protéger son ouverture contre les abus.
Paragraphes 4, 5 et 6: la crise liée à la pandémie de COVID-19 a mis en lumière un certain nombre de vulnérabilités, tant au niveau international qu’au sein de l’Union, qu’il convient de prendre en considération. La Commission convient entièrement de la nécessité de procéder d’abord à une analyse approfondie de la question avant de concevoir une réponse calibrée. Pour lutter contre la pandémie, il est essentiel de maintenir ouvertes et intactes les chaînes d’approvisionnement en produits utilisés dans le contexte de la COVID-19, mais aussi en produits agricoles, par exemple, tout en tenant compte de la cohérence des politiques au service du développement. La Commission reconnaît également que l’ouverture des flux commerciaux, la lutte contre les mesures de restriction des échanges et le renforcement de la coopération avec les partenaires commerciaux représentent des éléments essentiels pour garantir la résilience de l’Union en matière de matières premières critiques. La Commission aborde ces éléments principalement dans le cadre du chapitre sur l’énergie et les matières premières des ALE.
Paragraphes 7, 8 et 9: un environnement commercial mondial stable et prévisible, avec l’Organisation mondiale du commerce en son centre, est plus que jamais essentiel pour relever les défis actuels auxquels nous sommes collectivement confrontés, à commencer par la reprise mondiale après la pandémie, et l’Union européenne devrait prendre la tête des efforts de réforme de l’OMC afin de garantir qu’elle tienne ses promesses. La Commission estime que la réforme de l’OMC devra se concentrer dans un premier temps sur des mesures de renforcement de la confiance à court terme. Il s’agit, entre autres, de la nomination d’un nouveau directeur général, de l’obtention d’un soutien pour les initiatives proposées sur le commerce et la santé et sur le commerce et le climat, de la conclusion des négociations sur les subventions à la pêche, ainsi que de la recherche d’une solution au blocage de l’organe d’appel. Parmi les autres domaines dans lesquels des travaux sont en cours figurent les négociations plurilatérales sur le commerce électronique, la réglementation intérieure dans le domaine des services et la facilitation de l’investissement, ainsi qu’une réflexion sur les règles permettant de traiter les questions de conditions de concurrence équitables, telles que les subventions, le transfert forcé de technologies et les entreprises d’État. La Commission entend diriger les travaux dans ces domaines afin de réaliser autant de progrès que possible avant la 12e Conférence ministérielle de l’OMC. À moyen terme, l’OMC devra s’attaquer à un certain nombre d’aspects institutionnels de l’organisation, parmi lesquels l’inefficacité de la fonction de surveillance, ainsi que les règles relatives au traitement spécial et différencié.
Paragraphe 10: les négociations sur les subventions à la pêche à l’OMC représentent une priorité pour l’Union, car elles constituent une mise en œuvre directe des objectifs de développement durable des Nations unies et soutiennent par conséquent l’objectif de l’Union selon lequel la politique commerciale doit soutenir des valeurs plus larges telles que la gestion de l’environnement. La Commission s’est engagée à conclure ces négociations multilatérales dans les meilleurs délais.
Paragraphe 11: la Commission est pleinement engagée dans les négociations plurilatérales en cours sur le commerce électronique à l’OMC. La pandémie de Covid-19 a souligné davantage l’importance du commerce numérique et de l’établissement de règles mondiales dans ce domaine. Par conséquent, la Commission partage l’espoir que la diffusion d’un texte consolidé d’ici à la fin de l’année constituera une bonne base pour la poursuite des négociations, y compris sur la circulation des données et la protection des consommateurs. Sur le plan bilatéral, la Commission entend continuer à inclure des règles relatives au commerce numérique dans ses accords de libre-échange afin de garantir que les entreprises et les consommateurs de l’Union puissent profiter des avantages du commerce numérique.
Paragraphe 12: en réponse à la crise actuelle, l’Union a présenté une initiative en vue de parvenir à un arrangement multilatéral sur le commerce et la santé. Grâce à cette proposition, qui a déjà été coparrainée par un certain nombre de pays partageant les mêmes idées, les membres de l’OMC s’engageraient immédiatement à ne pas imposer de restrictions à l’exportation, y compris pour les vaccins, et à respecter un certain nombre de principes et d’exigences de transparence lorsqu’ils introduisent des mesures de restriction des échanges. Les membres sont également encouragés à éliminer les droits de douane sur les médicaments et autres produits médicaux, du moins temporairement. Les participants coopéreraient également à la mise en œuvre des bonnes pratiques en matière de mesures de facilitation des échanges dans le domaine de la santé, qui pourraient également être applicables sur une base permanente. L’initiative encourage également la coopération de l’OMC avec d’autres organisations internationales, en particulier l’Organisation mondiale de la santé (OMS). L’objectif primordial de cette initiative est de renforcer la résilience des chaînes d’approvisionnement en produits de santé en améliorant la prévisibilité de l’environnement commercial et en améliorant la préparation des membres à une crise sanitaire. L’initiative contribuerait également à la distribution mondiale des vaccins contre la COVID-19 d’une manière juste et équitable.
Paragraphe 13: en ce qui concerne les relations commerciales avec les États-Unis, la Commission s’est engagée à coopérer avec ces derniers pour améliorer la relation commerciale et régler les différends commerciaux transatlantiques en suspens. La Commission a proposé un certain nombre de propositions concrètes visant à trouver une solution négociée équilibrée dans les litiges relatifs aux aéronefs civils au sein de l’OMC et à mettre un terme aux mesures sur l’acier et l’aluminium prises par les États-Unis au titre de la section 232. Elle a également engagé une procédure de règlement de différend au sein de l’OMC concernant les mesures antidumping et les droits compensateurs illégaux des États-Unis visant les olives mûres. Dans chacun de ces domaines, la Commission est disposée à trouver des solutions réalisables avec la future administration des États-Unis. Parallèlement, la Commission a œuvré au recensement de domaines présentant un intérêt commun, qui pourraient faire partie d’un programme commercial transatlantique positif et mutuellement bénéfique pour les années à venir. En août 2020, la Commission a annoncé un paquet de facilitation des échanges entre l’Union et les États-Unis, qui, une fois qu’il aura été adopté conformément aux procédures pertinentes des deux côtés de l’Atlantique, représentera la première démarche de réduction tarifaire transatlantique en 20 ans. Par ailleurs, le 2 décembre 2020, la Commission et le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ont proposé conjointement un nouveau programme transatlantique, guidé par un renforcement de l’action multilatérale et des institutions, par la poursuite d’intérêts communs et la mise à profit de notre force collective, ainsi que par la recherche de solutions respectueuses de nos valeurs communes que sont l’équité, l’ouverture et la concurrence. La proposition comprend un programme commercial positif, recensant des domaines concrets dans lesquels une coopération transatlantique pourrait être possible. Il s’agit, notamment, de faciliter le commerce des produits médicaux essentiels, en commençant par l’initiative «commerce et santé» de l’OMC; d’élaborer un nouveau programme commercial vert transatlantique, y compris une initiative de l’OMC sur les échanges et le climat et des mesures visant à éviter les fuites de carbone; de renforcer les échanges commerciaux ouverts et équitables, en prenant la tête des efforts de réforme de l’OMC et en résolvant les différends commerciaux bilatéraux; de mettre en place un nouveau Conseil du commerce et des technologies entre l’UE et les États-Unis afin qu’il facilite les échanges commerciaux, élabore des normes compatibles et promeuve l’innovation; et de renouveler la coopération en matière de réglementation et de normes, en commençant par la reprise de négociations sur les évaluations de conformité et en harmonisant les positions au sein des organismes internationaux.
Paragraphe 14: en ce qui concerne les négociations d’un accord global d’investissement avec la Chine, les parties sont parvenues à un accord de principe le 30 décembre 2020. La Chine s’est engagée à offrir aux investisseurs de l’Union un niveau d’accès au marché plus élevé que jamais, notamment en ouvrant certains nouveaux marchés importants. La Chine s’engage également à garantir un traitement équitable aux entreprises de l’Union afin qu’elles puissent affronter la concurrence en Chine dans des conditions plus équitables, y compris en ce qui concerne les disciplines pour les entreprises publiques, la transparence des subventions et les règles contre les transferts de technologie forcés. Pour la première fois, la Chine a également accepté des dispositions ambitieuses en matière de développement durable, en particulier des engagements sur le travail forcé et sur la ratification des conventions fondamentales pertinentes de l’OIT. Les équipes de négociation sont en train de finaliser le texte de l’accord. L’objectif est de publier le texte à la mi-janvier et de publier la liste des engagements à la mi-février. Le processus se poursuivra ensuite avec la mise au point juridique et les traductions officielles avant que l’accord puisse être soumis à l’approbation du Conseil de l’UE et du Parlement européen.
La situation des Ouïgours et des autres minorités dans la région autonome de Xinjiang en République populaire de Chine inquiète fortement l’Union européenne. La défense des droits de l’homme et la lutte contre le travail forcé constituent une priorité pour l’Union. Celle-ci attache une très grande importance à la promotion de pratiques commerciales responsables par les entreprises européennes et du monde entier. L’Union et ses États membres disposent d’un solide corpus de textes législatifs, de mesures et d’initiatives concernant la conduite commerciale responsable dans des secteurs spécifiques tels que les minerais provenant de zones de conflit. Les grandes entreprises de l’Union (les entreprises cotées en bourse et comptant plus de 5 000 salariés) sont tenues, par la directive sur la publication d’informations non financières, de fournir des rapports sur la gestion des risques dans leurs chaînes d’approvisionnement. Cette directive est en cours de révision et son adoption est prévue pour le premier trimestre de 2021. Les entreprises européennes et toutes les autres entreprises actives en Chine sont déjà encouragées à mettre en œuvre des pratiques efficaces en matière de devoir de diligence, conformes aux orientations internationales, afin de déceler et de prévenir les risques de leurs activités et relations commerciales sur les droits de l’homme, et d’y remédier. L’Union européenne œuvre à renforcer encore les exigences de diligence et à promouvoir une conduite commerciale responsable dans les chaînes d’approvisionnement. Une proposition législative sur la gouvernance durable des entreprises est en cours d’élaboration. Elle pourrait introduire des exigences obligatoires en matière de droits de l’homme et de diligence raisonnable en matière d’environnement. L’Union européenne promeut également, notamment dans le cadre du dialogue sur les droits de l’homme entre l’Union et la Chine, la ratification et la mise en œuvre effective des conventions fondamentales pertinentes de l’OIT. Il s’agit, entre autres, de la convention nº 29 sur le travail forcé et de la convention nº 105 sur l’abolition du travail forcé, que la Chine n’a pas ratifiées.
La Commission convient de l’importance de garantir une approche cohérente et unie vis-à-vis de la Chine. C’est pourquoi les relations entre l’Union et la Chine sont régulièrement abordées au sein du comité de la politique commerciale, du comité des représentants permanents (Coreper) et du groupe «Asie/Océanie» (COASI). Chaque fois que cela est nécessaire, des discussions ont également lieu au Conseil européen.
Un mécanisme de dialogue bilatéral a été mis en place avec Taïwan, et des réunions ont eu lieu sur un large éventail de questions économiques et commerciales, y compris sur les investissements. Cela reflète l’importance et le potentiel futur des relations commerciales et économiques de l’Union. Cependant, aucune décision n’a encore été prise sur le lancement des négociations d’investissement avec Taïwan. La Commission a pour priorité immédiate de conclure les négociations d’investissement avec la Chine. L’issue de ces négociations apportera une contribution importante supplémentaire à la réflexion quant à la manière de procéder pour d’autres accords d’investissement dans la région.
Paragraphe 15: en ce qui concerne les relations commerciales et d’investissement de l’Union européenne avec l’Afrique, la Commission est convaincue de l’importance de renforcer ces relations, y compris au niveau multilatéral, notamment compte tenu de la pandémie de COVID-19. Comme l’a annoncé le vice-président exécutif Dombrovskis, la prochaine communication de la Commission sur la politique commerciale et d’investissement contiendra plusieurs points d’intérêt pour approfondir le partenariat durable UE-Afrique en matière de commerce et d’investissement.
Paragraphe 16: en ce qui concerne la garantie que les PME profitent pleinement des perspectives offertes par le commerce international, l’objectif de la Commission est de mettre en place un ensemble de règles facilitant les échanges dans le cadre des accords de libre-échange de l’Union et de limiter la charge administrative pour les entreprises de l’Union, tout en améliorant la communication et en facilitant l’accès des parties prenantes aux informations sur les règles d’origine contenues dans lesdits accords. Par exemple, la Commission a lancé, le 13 octobre, un nouveau portail Access2Markets, qui a pour but d’aider les PME et qui contient pour la première fois un outil d’autoévaluation des règles d’origine (ROSA). La Commission coopère aussi avec le réseau «Enterprise Europe Network» (3 000 experts de 60 pays et 600 sites) sur un certain nombre d’actions, dont un guide sur les ALE pour les entreprises de l’Union et des séances de formation à l’utilisation du portail Access2Markets. Les organisations européennes de promotion du commerce utiliseront et promouvront également ce nouvel outil. La Commission tient compte des spécificités des PME dans tous les chapitres des négociations sur le commerce et les investissements, grâce à un cycle complet d’évaluation des besoins, à la transparence dans les négociations et à l’évaluation ex post. Avant le début des négociations, les PME et leurs associations donnent leur point de vue dans le cadre d’une consultation publique organisée par la Commission, pour alimenter une analyse d’impact ex ante exhaustive. Ensuite, une analyse d’impact sur la durabilité inclusive, comprenant des sections analysant spécialement l’impact potentiel sur les PME et des recommandations spécifiques, accompagne les négociations. Enfin, habituellement cinq à huit ans après le début de l’application des accords commerciaux de l’Union, la Commission procède à une évaluation ex post pour comparer l’analyse d’impact et les objectifs envisagés aux résultats obtenus, y compris la dimension PME.
Paragraphe 18: faire en sorte que le commerce soit durable et qu’il apporte une contribution décisive à la transition écologique constitue une priorité absolue de la Commission. Pour poursuivre ces objectifs, la Commission entend utiliser pleinement les différents instruments dont elle dispose. Cela implique des mesures autonomes, y compris par la mise en place d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières pleinement compatible avec les obligations de l’UE dans le cadre de l’OMC, mais aussi des accords commerciaux bilatéraux qui contiennent désormais des chapitres sur le commerce et le développement durable assortis d’engagements contraignants en matière de travail et d’environnement. Au niveau multilatéral, l’Union envisagera également une éventuelle initiative sur le commerce et le climat axée sur la libéralisation des biens et services contribuant à l’atténuation du changement climatique. Une telle initiative devrait combiner l’élimination des droits de douane sur les produits soutenant l’action climatique par le plus grand nombre possible de membres de l’OMC et envisager de renforcer le rôle de surveillance du Comité du commerce et de l’environnement de l’OMC sur les mesures liées au climat et de mettre davantage l’accent sur le climat dans l’assistance technique liée au commerce. L’initiative contribuera également aux travaux menés dans le cadre des discussions structurées établies en vertu de la communication sur le commerce et la durabilité environnementale lors de la semaine de l’environnement de l’OMC en novembre 2020[footnoteRef:1]. [1:  	https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/CTE/W249.pdf&Open=True] 

Paragraphe 19: l’amélioration de la mise en œuvre et du contrôle de l’application des chapitres sur le commerce et le développement durable dans les accords commerciaux a constitué une priorité pour la Commission européenne au cours des dernières années. Les efforts déployés à cet égard par la Commission européenne ont été guidés par le plan d’action, en 15 points, sur le commerce et le développement durable de 2018[footnoteRef:2]. La nomination d’un responsable européen du respect des règles du commerce au sein de la DG TRADE et la création d’un mécanisme permettant aux parties prenantes établies dans l’Union de déposer des plaintes concernant des violations potentielles d’engagements dans les chapitres sur le commerce et le développement durable sont les dernières initiatives majeures. Elles permettront de progresser davantage. L’avancement de la révision de ce plan d’action à 2021 permet de réfléchir à des initiatives supplémentaires pour améliorer encore la mise en œuvre et le contrôle de l’application des chapitres sur le commerce et le développement durable. Cette révision sera effectuée de manière ouverte et transparente, en accordant un rôle clé à la coopération avec le Parlement européen ainsi qu’avec les États membres, les partenaires sociaux et les parties prenantes de la société civile. La Commission prévoit de lancer un large processus de consultation et le débat qui permettra de réfléchir aux différentes propositions qui ont été faites. La révision sera suffisamment large pour couvrir tous les aspects pertinents de la mise en œuvre et du contrôle de l’application des chapitres sur le commerce et le développement durable (c’est-à-dire la portée des engagements, le suivi des mécanismes de conformité et d’application, la structure institutionnelle et les ressources nécessaires, la clause «droits de l’homme», la possibilité de sanctions en cas de non-respect, etc.) La révision sera accompagnée d’une étude comparative visant à évaluer comment les engagements en matière de commerce et de développement durable sont appliqués par les différents pays dans leurs accords commerciaux, et à cerner les bonnes pratiques dans le monde. [2:  	«Feedback and way forward on improving the implementation and enforcement of Trade and Sustainable Development chapters in EU Free Trade Agreements».] 

Paragraphe 20: les travaux préparatoires de la Commission en vue d’une proposition législative de nouveau règlement relatif à l’application d’un SPG sont en cours, avec pour objectif son adoption par le collège d’ici à la fin juin 2021 en vue de sa soumission aux colégislateurs. L’objectif est d’entamer rapidement les discussions avec le Parlement européen et le Conseil, afin d’ouvrir la voie à l’adoption du nouveau règlement au cours du dernier trimestre de 2022. Les travaux préparatoires menés en vue de l’établissement de cette nouvelle législation comprennent une évaluation des incidences environnementales potentielles des options visant à améliorer le système. Ces travaux tiennent compte des objectifs de la Commission en matière de lutte contre le changement climatique.
Paragraphes 21 et 25: la Commission est convaincue de l’importance de poursuivre les travaux visant à favoriser un commerce équitable et ouvert. Il convient de promouvoir des conditions commerciales plus réciproques et une concurrence plus loyale en créant des conditions de concurrence équitables tant au niveau interne qu’externe. Par exemple, la Commission continuera à œuvrer en faveur de l’adoption de l’instrument relatif aux marchés publics internationaux, qui vise à garantir aux entreprises de l’Union un accès réciproque aux marchés publics à l’étranger. La Commission s’efforcera de lutter contre la concurrence déloyale, par exemple en s’attaquant plus vigoureusement aux activités subventionnées par les pays étrangers, qui faussent la concurrence sur le marché de l’Union. Comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2021, la Commission présentera au deuxième trimestre de 2021 une action législative visant à remédier aux distorsions causées par les subventions étrangères sur le marché intérieur, dans le prolongement du livre blanc adopté en juin 2020. Enfin, la Commission continuera également à faire pleinement usage de ses instruments de défense commerciale afin de veiller à ce que les pratiques commerciales déloyales ne portent pas atteinte à la compétitivité et au niveau d’emploi des opérateurs économiques européens.
Paragraphe 22: sous la direction du collège et du vice-président exécutif Dombrovskis, le responsable européen du respect des règles du commerce aura pour rôle et tâche principaux d’améliorer l’efficacité et la visibilité globales des activités de mise en œuvre et de contrôle de l’application des règles de l’Union. Le responsable européen du respect des règles du commerce supervisera les activités de contrôle de l’application des règles suivantes: s’attaquer aux obstacles à l’accès au marché et garantir le respect des engagements en matière de commerce et de développement durable ainsi que du SPG; renforcer la coordination interne et externe et améliorer la coopération avec le Parlement européen, les États membres et les parties prenantes au sens large (y compris les partenaires sociaux et les organisations de la société civile). Dans le cadre de cette nouvelle structure, un système centralisé de gestion des plaintes a été mis en place à l’intention des parties prenantes afin qu’elles puissent déposer des plaintes concernant les obstacles à l’accès au marché, les violations potentielles des engagements pris dans les chapitres sur le commerce et le développement durables, et les violations du SPG.
Paragraphe 24: la Commission s’oppose à l’application extraterritoriale des sanctions secondaires. La loi de blocage constitue le principal instrument de protection des opérateurs économiques de l’Union. Dans les semaines à venir, la Commission européenne publiera une communication qui analysera comment l’Union peut renforcer sa position face aux sanctions extraterritoriales.
Paragraphe 26: la Commission reste déterminée à poursuivre la réforme multilatérale du règlement des différends entre investisseurs et États et à créer une cour multilatérale des investissements qui puisse remplacer les systèmes juridictionnels des investissements et les dispositions relatives au règlement des différends contenues dans les accords d’investissement conclus par l’Union, ses États membres ou des pays tiers. En ce qui concerne les accords d’investissement à l’intérieur de l’Union, la Commission a facilité l’adoption des déclarations interprétatives des États membres sur les conséquences de l’arrêt Achmea les 15 et 16 janvier 2019. Dans ces déclarations, tous les États membres (y compris le Royaume-Uni à l’époque) se sont politiquement engagés à mettre un terme à leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union, soit au moyen d’un accord de résiliation plurilatérale, soit bilatéralement lorsqu’il est mutuellement reconnu que cette solution est plus opportune. La Commission a facilité les négociations sur un accord de résiliation plurilatérale en 2019 au sein d’un groupe spécial rassemblant tous les États membres. En mai 2020, 23 États membres ont signé un accord de résiliation plurilatérale, qui est entré en vigueur le 29 août 2020 (après réception du deuxième instrument de ratification). Le statut de la ratification des parties contractantes, à savoir leur acceptation de l’approbation de l’accord, peut être vérifié dans la base de données des traités et accords du Conseil. La Commission est prête à engager des procédures d’infraction contre les États membres qui ne résilient pas bilatéralement leurs traités bilatéraux d’investissement à l’intérieur de l’Union. 
Paragraphe 27: la Commission convient que la politique commerciale à un rôle à jouer dans la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes, tant dans les pays partenaires qu’à l’intérieur de l’Union. La Commission a négocié des dispositions relatives au commerce et à la dimension de genre dans le contexte de la modernisation de l’accord commercial UE-Chili. La Commission inclura également des dispositions spécifiques relatives au commerce et à la dimension de genre dans toutes les futures négociations, à commencer par l’approfondissement de l’accord de partenariat économique avec l’Afrique orientale et australe (APE AOA) et les accords avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande. La Commission coopère également étroitement avec le Canada concernant la mise en œuvre de la recommandation du comité mixte de l’accord économique et commercial global (AECG) relative au commerce et à la dimension de genre, ayant récemment publié un rapport d’activité conjoint, ainsi qu’un plan de travail pour l’année à venir.
Paragraphe 28: la Commission considère qu’il est de la plus haute importance de garantir la transparence, la sensibilisation et la communication de manière structurée sur les avantages des accords commerciaux et d’un commerce ouvert et équitable en général. Cela est nécessaire pour garantir une large participation des parties prenantes et un recours massif aux possibilités offertes par les accords commerciaux, y compris, en particulier, pour les PME, grâce à des outils tels qu’Access2Markets, lancé en octobre. La participation des parties prenantes, notamment par l’intermédiaire des groupes consultatifs internes, est essentielle à cet égard, en particulier pour suivre et fournir des conseils documentés et fondés sur des preuves concernant la mise en œuvre des chapitres sur le développement durable.

